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                                                   Indice de perceptions de la corruption pour 2005
                                  Très mauvaise note de l’Algérie pour la 3 ème année consécutive            
            L’ONG de lutte contre la corruption Transparency International, vient de rendre public aujourd’hui son Indice  de perceptions de la corruption ( IPC) pour 2005, indice créé en 1995 et qui donne une estimation par pays assez fidèle de l’étendue de la corruption. L’Algérie qui n’a fait son entrée dans ce classement qu’en 2003 – faute d’un nombre d’enquêtes insuffisant les années précédentes, obtient de nouveau, et ce, pour la 3ème année consécutive, une très mauvaise note – 2,8 sur 10, et un très mauvais classement , la 97 ème place sur  158 pays classés ! En 2003 et 2004, l’Algérie avait obtenu les notes de 2,6 et 2,7. Les analystes de la corruption et les auteurs de l’IPC considèrent qu’une note inférieure à 3 signifie l’existence d’un haut niveau de corruption. L’Association algérienne de lutte contre la corruption 

( AACC) – section de Transparency International, n’est pas du tout surprise par le très mauvais score enregistré par l’Algérie. La situation socio-politique  et économique qui prévaut en Algérie, depuis plusieurs années déjà, n’a cessé de favoriser les conditions de l’explosion de la corruption – petite et grande, à tous les niveaux et tout est fait par le pouvoir en place pour que la généralisation de ce fléau se poursuive à grande échelle. Le retour en force d’un Etat policier, autoritaire, répressif et liberticide, est un des principaux indicateurs de ce maintien parmi les pays cancres de la corruption au sein de la communauté internationale. Comment pouvait-il en être autrement quand ce pouvoir fait de l’Etat d’urgence depuis plus de 13 annnées successives, un intrument anti-constitutionnel et d’atteinte systématique aux libertés individuelles et collectives, instrument utilisé  pour brider l’opposition et tout contre-pouvoir, violer systématiquement le droit de s’organiser en association autonome et indépendante, pourchasser et emprisonner les militants des droits de l’homme et les journalistes, briser la presse non inféodée au pouvoir et systématiser le harcèlement judiciaire contre cette même presse, intensifier  la chasse aux sorcières au sein des institutions de l’Etat, casser toute initiative émanant des syndicats autonomes et réprimer sauvagement toute manifestation populaire pour les droits les plus élémentaires à vivre dignement. 

          Avec les résultats catastrophiques de cet IPC pour l’Algérie, ceux qui croyaient que derrière les discours officiels et autres déclarations où le chef de l’Exécutif et ses ministres évoquaient leurs intentions de lutter contre la corruption, se cachait une réelle volonté politique, en ont eu pour leur « naïveté » politique : tout cela était de la poudre aux yeux destinée aux partenaires internationaux,   et qui au plan interne,  a surtout servi  à régler des comptes pour des luttes de pouvoir. Cette note désastreuse de 2,8 sur 10 – les organismes internationaux ayant enquétés sur l’Algérie évoquent l’existence d’un haut niveau de corruption au cœur de  l’Etat, remet en cause le bénéfice de la ratification par l’Algérie de la Convention des Nations Unies contre la corruption. Ce n’est pas non plus une surprise que le vote du projet de loi qui découle de cette ratification soit régulièrement reporté depuis juin dernier, que la Convention de l’Union Africaine de prévention et de lutte contre la corruption ne soit toujours pas ratifiée par l’Algérie, et que les grandes affaires de corruption – dont celle de Khalifa, connaissent une « élasticité judiciaire » sans précédent, la justice n’ayant jamais acquis ne serait-ce qu’un soupçon d’indépendance. L’énorme  manne pétrolière entre les mains du pouvoir,  dans pareil contexte,  ne contribue qu’à entretenir cette corruption et les 55 milliards de dollars qu’a débloqués le gouvernement pour la reconstruction et des infrastructures publiques sont la proie des prédateurs et des charognards mafieux, la réglementation sur les marchés publics étant systématiquement détournée. Face à une pauvreté et un chômage en très forte hausse, et à une économie informelle qui se généralise et un semblant de démocratie de façade, l’Algérie entre dans une zone de forte tempête entretenue par toute sortes d’impunités, d’amnisties en tous genres et de grande corruption sur fond de crime organisé tentaculaire.
Il est temps que les Algériens se mobilisent davantage pour construire la démocratie, faire respecter les droits de l’homme, instaurer les libertés et luttent contre la corruption. L’association algérienne de lutte contre la corruption est plus que jamais disposée à prendre part à toutes les initiatives dans ce sens.

Pour en savoir plus sur l’IPC, consulter le site web de Transparency International :

< www.transparency.org> 
                                                                                              Fin du communiqué.
